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Royaume-Uni : ferveur autour de la fermeture du marchA®© de
la??emploi

Description

Le ministre de 1a??intACrieur britannique, John Reid, a annoncA®© publiquement, le 25 octobre
dernier, vouloir fermer le marchA© de 1a??emploi aux ressortissants des deux nouveaux
membres de 14??UE. Les dA©bats se multiplient outre-Manche.

Les A«restrictions transitoiresA» A la libre circulation des travailleurs
originaires de Bulgarie et de Roumanie sont rA©gulA©es par le TraitA©
da??adhA©sion de ces deux pays. Chaque ancien Etat membre de
la??UE, y compris les A«10 nouveauxA», a la facultA© de dA©cider
sa??il souhaite ouvrir son marchA© du travail aux ressortissants
bulgares et roumains, ou bien de diffAG©rer 1a??ouverture de deux ans,
Aoventuellement de trois ou cing ans supplA©mentaires en cas de |
risque objectif de bouleversement A®©conomique ou social.
NA©anmoins, le Royaume-Uni a agi de faA8on si maladroite que ses relations avec la Bulgarie et la
Roumanie sont aujourda??hui fortement affectA®es.

Contexte

La??annexe VIl du TraitA© da??adhA©sion de la Bulgarie et de la Roumanie [1] dispose que la
IA©gislation nationale ou des accords binationaux peuvent primer sur le droit communautaire aprA’s le
ler janvier 2007, date retenue pour 1a??A®largissement de 1a??UE A 27 membres. Ainsi, si un Etat
membre dA©cide de fermer son marchA© de 1a??emploi aux Bulgares et aux Roumains, Sofia et
Bucarest peuvent en retour fermer les leurs aux ressortissants de |a??Etat membre qui a pris cette
dACcision (de mA2me, en thA©orie, les Roumains pourraient se voir refuser le droit de travailler en
Bulgarie et vice-versa). Ces dispositions transitoires sont devenues courantes depuis
la??A0largissement de 1985 A |a??Espagne et au Portugal, mais na??ont pas AGtA© appliquA©es
A 1a??A©gard de la??Autriche, de la Finlande et de la SuA'de, pas plus qua??A 1a??AGgard de
Malte et de Chypre. Les dispositions transitoires sur le marchA© de l1a??emploi sont dictA©es par des
considA@rations essentiellement politiques et non A©conomiques, comme on pourrait sa??y attendre.
En effet, elles concernent notamment la SlovA©nie, Etat membre qui vient da??introduire 1a??usage
de la??euro (contrairement A Chypre et A Malte), et qui contribue davantage au budget
communautaire qua??il na??en bA©nAdficie.
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Par un accord politique plus ou moins tacite, le marchA© de la??emploi a AGtA© ouvert entre les huit
Etats membres qui ont rejoint 1a??UE en 2004. En revanche, le Royaume-Uni, 1a??Irlande et laSuA“de
ont ACtA® les seuls anciens Etats membres A suivre la mA2me politique que lesditsnouveaux Etats
membres. Ces derniers na??ont pas pour autant fermA®© la??accA’s A leur marchA©de l1a??emploi
aux ressortissants des anciens Etats membres, comme cela aurait pu Adtre envisagA©
conformA©ment au TraitA© da??adhA©sion de 2003.

Selon plusieurs rapports, la??ouverture du marchA© du travail a profitA© au Royaume-Uni, A
la??Irlande et A la SuA“de sur le plan A©conomique, mA2me si le nombre de travailleurs immigrA©s
au Royaume-Uni a AOtA© largement sous-estimA© avant 'AGlargissement. Selon les estimations,
entre 13.000 et 18.000 travailleurs devaient se rendre au Royaume-Uni; en rA©@alitA©, ils AGtaient
environ 450.000, voire 600.000 si 1a??on prend en compte les entrepreneurs individuels. Ca??AGtait
IA 1a??unique argument invoquA© par Londres pour changer de politique A 1a??AG©gard des
nouveaux ressortissants communautaires. La??Irlande devait forcA©ment prendre la mA2me
dACcision puisque les deux Etat appliquent une politique da??immigration conjointe.

Les modalitA©s de la nouvelle politique da??immigration

DA's le 24 octobre 2006, tous les mA®©dias A®lectroniques anglais titraient sur la dA©cision du
ministre de 1a??intAGrieur John Reid (annoncA®©e publiquement le 25) de mettre un frein A
la?2immigration. David Harrison, journaliste du journal da??oppositionA The Daily Telegraph, a
expliquA© que le nouveau plan da??immigration allait mettre sur un pied da??A©galitA® les
immigrA©s  communautaires et extracommunautaires[2]. ConcrA'tement, environ 19.500
ressortissants bulgares et roumains devaient Adtre autorisA©s A travailler dans |a??agriculture et
la??industrie alimentaire. Les travailleurs hautement qualifiA©s sont censA©s prouver que leur poste
ne peut A2tre pourvu par un rA@sident permanent au Royaume-Uni.

Le quota de 19.500 est excessivement faible au regard de la pratique habituelle du pays. En outre,
la??intention affichA©e AGtait que les Bulgares et les Roumains soient traitA©s comme des
immigrA©s extracommunautaires, et que l1a??afflux supplA©mentaire da??AO©migrA©s en provenance
da??autres pays soit arrA%A©. Or, cela est impossible. Le Royaume-Uni a signA© des conventions
bilatA©rales avec des pays comme la??Ukraine. De ce fait, selon la presse bulgare, il se pourrait que
le quota rA@servA© aux Bulgares et aux Roumains soit rA©duit A 10.000 par an afin que le Royaume-
Uni puisse honorer ses autres engagements.

La??application de cette nouvelle rA©glementation risque de sa??avACrer impossible, surtout en ce
qui concerne les amendes encourues, da??un montant de A£100 selon leA Daily TelegraphA et

A£1.000 selon leA Guardian, A 1a??A©gard des travailleurs au noir, et de A£5.000 A 14??AGgard des
employeurs. Dans un pays oAt nul na??est tenu da??avoir sur soi des documents da??identitA© en
cours de validitA©, les contrA’les sur le travail au noir sont rares puisque celui-ci constitue la rA"gle
dans de nombreux secteurs. Si la rA©glementation est effectivement appliquA©e, les ressortissants
bulgares et les Roumains dA©JA prA©sents au Royaume-Uni se retrouveront automatiquement dans
une situation moins confortable qua??avant leur adhA©sion A 14??UE.

Les AGtudiants bulgares et roumains inscrits dans les universitA©s britanniques seront autorisA©s A
travailler A temps partiel comme auparavant. Leur nombre est si dA©risoire en comparaison par
exemple du nombre da??Actudiants et de travailleurs immigrA©s originaires des mA2mes pays en
France que la nouvelle politique da??immigration de John Reid semble dA©signer les Bulgares et les
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Roumains comme des boucs A©missaires ou des otages da??une problA©matique purement interne
aux A®les britanniques.

La justification des mesures draconiennesA

Une enquAate da??opinion publiA©e par leA Sunday TimesA du 20 aoA»t 2006 indique que 75% des
citoyens britanniques se prononcent en faveur da??une rA©glementation plus stricte du travail des
travailleurs bulgares et roumains. Le gouvernement se devait-il de suivre le sentiment populaire ou
risquer de perdre les prochaines A®lections ? Toujours est-il que les chiffres dA©mentent les frayeurs
populaires : 1a??an dernier, seuls quelque 3.600 Roumains ont dA©posA© une demande de visa pour
aller travailler en Grande-Bretagne[3].

Si ce changement de politique rA©pondait rA©ellement au besoin imminent de rA©soudre un
problA"'me da??immigration, le ministre de 14??intACrieur John Reid, aurait tentA© A©galement de
maA®triser 1a??afflux de polonais. Or ce na??est pas le cas. Pourtant, le TraitA© da??adhA©sion de
2003 permet de refermer le marchA© du travail, mA2me une fois ouvert, A condition que la??Etat
membre rencontre des difficultA©s sociales et organisationnelles da??envergure. Ce qui blesse les
Bulgares comme les Roumains, ce na??est pas tant la dA©cision de fermeture du marchA®© du travail,
A©galement prise par da??autres A?tats, mais la faA§on de la justifier.

En effet, selon Nick Pearce, directeur duA Institute for Public Policy Research, un think-tank de

gauche, il sd??agit da??une dACcision politicienne qui ne prend pas en compte les considA®©rations
diplomatiques. Un A®ditorial surprenant de Carl Mortished dansA The TimesA du 25 octobre va

jusqua??A risquer la??accusation de racisme anti-blancs de la part du ministre de 1a??IntAGrieur
britannique : A«Voici le problA'me de M. Reid : les nouveaux EuropA®©ens reprA©sentent de la
concurrence pour les Britanniques qui sont A la recherche da??emplois non-qualifiA©s ou faiblement
qualifiA®©s. Et ce sont les Britanniques noirs et bruns de peau qui sont particuliA rement menacA©s
par les travailleurs A la peau claire originaires de la Mer noire et de la Mer baltiqueA».

RA®©actions diplomatiques de la Bulgarie et de la Roumanie

DA's la fin de 1a??ACtA©, le PrA®©sident roumain Traian Basescu avait brandi la menace de
restrictions rA©ciproques envers tous les Etats Membres de 1a??UE qui fermeraient leur marchA®© de
la??emploi aux Roumains. CA'tA© bulgare, l1a??ambassadeur A Londres, M. Matev, avait averti les
autoritA©s britanniques dans un entretien accordA© auA Sunday telegraphA en date du 24
septembre, en mettant la??accent sur les concessions faites aux investisseurs britanniques: A«30.000
Britanniques ont achetA®© des biens immobiliers en Bulgarie. Personne na??est allA®© dire : les prix ont
dA©cuplA© A cause de la??invasion britannique, alors il faudrait que les Anglais qui achA'tent en
Bulgarie soient passibles da??une sanction spA©cialeA».

Page 3



REGARD SUR L'EST
Revue

A? la veille de Ia??annonce officielle de la dA©cision prise par John Reid, il AGtait expliquA© dans la
version A®lectronique duA Financial TimesA que la Bulgarie allait A«envisager la possibilitA©
da??imposer des mesures rA©ciproques A 1a??A©gard de la Grande-Bretagne et tout autre pays qui
restreignent la libre circulation des travailleurs A». Meglena Kuneva, la future commissaire
europA©enne A la protection des consommateurs, a fait savoir qua??elle AGtait dA©A8ue de la
dA©cision du Royaume-Uni. De leur cA'tA©, des diplomates britanniques A Bruxelles se sont dits
A«consternA©sA» de ce que le gouvernement de Londres se soit A«inclinA© devant la pression
intACrieureA». Les autres journaux anglais ne se sont pas fait 1a??A©cho de cette rA©action officielle.
Reste A savoir si les menaces de mesures de riposte de la part de Sofia seront suivies da??effet.

Par Athanase POPQOV

Photo : ministre John Reid / magicstatistics.com

Nage not Tgdhd or type unknown

A Retour en haut de page

date crA©OAGe

15/11/2006

Champs de MAGta

Auteur-article : Athanase POPOV*

Page 4



